
1 

 

Séance du 25 septembre 2018 
___ 

 

 

PROCES-VERBAL 
L’an deux mille dix-huit, le vingt-cinq septembre, à dix-huit heures, le Conseil Municipal 

de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Louis EUDIER, maire. 

Etaient présents : MM Jean-Marie PHILIPPE, Gérard AUGEREAU, adjoints, Annie 

DUPRÉ, Jean BARON, Gaëlle PATENÔTRE, Valérie JOLY, Emmanuel VISSE, Rémi PETITON 

Sophie LÉPRON, Jean-François MODARD. 

Absents excusés : Sophie LEPRON (pouvoir à Valérie JOLY)  

Secrétaire de séance : Jean-Marie PHILIPPE. 

 
 

1. Compte-rendu de la réunion du 2 août 2018 : il est approuvé à l’unanimité. 
 

2. Décisions prises dans le cadre des délégations du maire 

-Délivrance d’une concession de 50 années dans le columbarium de 900 € 

-Prorogation d’un mois des contrats de travail de Karine Savalle pour la mairie et 

d’Elodie Trébutien pour l’animation. 

-Signature contrat de maintenance Schiller appareil communal à 91,20 € TTC. 

-Commande passée pour les éléments de défense incendie avant la date des 

engagements pris dans le cadre des marchés à bon de commande du Caux Central. 

-Arcaux : permis de construire PC 0761101800002 
 

3. Conseil Municipal 

a. Poste de 2
ème

 adjoint au maire suite à l’acceptation de la démission de 

Madame Sophie LEPRON de ce poste 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu la délibération n°2014-17 du 28 mars 2014 relative à l’élection des Adjoints au 

Maire fixant leur nombre à trois ;  

Vu l’arrêté municipal du 8 avril 2014 portant délégation de fonction du Maire à 

Madame Sophie LEPRON 2ème adjointe, déléguée pour exercer les fonctions relevant 

du domaine des affaires scolaires et périscolaires et des associations ;  

Vu la lettre de démission de Mme LEPRON des fonctions de 2
ème

 adjoint au maire  

adressée à Madame la Préfète et acceptée par le représentant de l’Etat le 27 août 2018 ;  

 

Les membres du Conseil Municipal sont invités à bien vouloir délibérer :  

1) sur le maintien du nombre d’adjoints conformément à la délibération du 28 mars 

2014 ; 2) sur le rang qu’occupera le nouvel adjoint, à savoir :  

- il prendra rang après tous les autres ; 

- toutefois, le conseil municipal peut décider qu'il occupera, dans l'ordre du tableau, le 

même rang que l'élu dont le poste est devenu vacant (art.L2122-10 du CGCT) 3)  

pour désigner un nouvel adjoint au maire au scrutin secret et à la majorité absolue.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  

par 9 voix POUR et 1 abstention, 

- DECIDE  

 de maintenir le nombre d’adjoints au Maire à trois ;  
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 que le nouvel adjoint occupera, dans l'ordre du tableau, le même rang que l'élu 

dont le poste est devenu vacant (art.L2122-10 du CGCT) 3) 

 

Monsieur le Maire rappelle que l’élection des adjoints intervient par scrutins 

successifs, individuels et secrets dans les mêmes conditions que pour celle du Maire 

(art. L. 2122-4, L. 2122-7 et L. 2122-7-1 du CGCT).  

 

Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires.  

Monsieur Jean-Marie PHILIPPE  a été désigné en qualité de secrétaire par le conseil 

municipal (art. L. 2121-15 du CGCT).  

Le conseil municipal a ensuite désigné deux assesseurs ; 

il s’agit de Madame Valérie JOLY et de Monsieur Gérard AUGEREAU 

 

Après un appel à candidature, il est procédé au déroulement du vote.  

 

1er tour du scrutin  

Sous la présidence de M. Louis EUDIER, Maire, le conseil municipal est invité à 

procéder à l’élection du nouvel adjoint.  

a) Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) :  10 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art.L66 du code électoral) : 1 

d) Nombre de suffrages exprimés (b-c) :  9 

e) Majorité absolue : 5 

 

NOM et PRENOM DES CANDIDATS (dans l’ordre alphabétique) 

DUPRÉ Annie 

 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS  

En chiffres  9 En toutes lettres  NEUF. 

 

Madame Annie DUPRÉ ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 

 a été proclamée 2ème adjointe. 

 

Indemnité 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2123-20 et 

suivants :  

Vu la délibération n°2014-26 relative aux indemnités de fonctions du Maire et des Adjoints  

Considérant l’élection du nouvel adjoint au 2ème rang du tableau des adjoints ; Considérant 

qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les 

indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints, étant entendu que les crédits 

nécessaires sont inscrits au budget communal.  

Considérant que le nouvel adjoint aura en charge le domaine des « affaires scolaires et 

périscolaire » et « des associations ».  

Vu l’arrêté municipal pris le 8 avril 2014 pris concomitamment au Conseil Municipal, portant 

délégation de fonctions aux adjoints au Maire ;  

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- DECIDE avec effet immédiat :  

 que le nouvel adjoint percevra les mêmes indemnités que l’adjoint démissionnaire ;  

 le montant de l’indemnité brute mensuelle sera au taux de 4.5 % de l’indice 1022 

comme l’adjoint démissionnaire ;  

 les indemnités attribuées aux autres élus rémunérées étant inchangées. 
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4. Personnel communal :  

a. Fermeture d’un poste d’adjoint d’animation sous CDD pour 30/35
ème

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au bon fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le 

tableau des emplois.  

Madame Sandrine DAGEONS ayant demandé sa mutation, Monsieur le Maire expose qu’il 

convient de fermer le poste d’Adjoint d’Animation 30/35
ème

 qu’elle occupait suite à une 

redistribution des tâches au niveau des différents emplois communaux liés à l’animation. 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE la fermeture de ce poste d’adjoint d’animation 

 

b. Création d’un poste d’adjoint d’animation sous CDD pour 11,76/35
ème

 

annualisés 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi du 26 

janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant 

de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au bon 

fonctionnement des services. 

Monsieur le Maire annonce que suite à la mutation de Madame Sandrine DAGEONS et à une 

redistribution des tâches au niveau des différents emplois liés à l’animation, il convient de créer un 

emploi permanent d’adjoint d’animation à temps non complet à compter du 1
er
 octobre 2018 et à 

raison d’une durée de travail hebdomadaire de 11,76/35ème et de modifier en conséquence le 

tableau des effectifs. 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE la création d’un poste d’adjoint d’animation d’une durée hebdomadaire égale à 

11,76/35
ème

 annualisé à compter du 1
er
 octobre 2018.  

-CHARGE Monsieur le Maire de : 

o recruter l’agent contractuel qui sera affecté à ce poste 

o signer un contrat de travail en application de l’article3-2 ou 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 

-DIT que les crédits nécessaires à cette décision sont inscrits au budget 

 

c. Fermeture du poste d’adjoint administratif 1
ère

 classe pour 5/35
ème

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au bon fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le 

tableau des emplois.  

Monsieur le Maire expose que Madame Sandrine DAGEONS occupait  le poste d’adjoint 

administratif à raison de 5/35
ème

.  

Suite à ce départ, il convient de fermer ce poste à compter du 1
er
 octobre 2018. 

Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE la fermeture du  poste d’adjoint administratif 1
ère

 classe pour 5/35
ème

. 
 

d. Création d’un poste d’adjoint administratif pour 10/35ème 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi 

du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au bon 

fonctionnement des services. 

Monsieur le Maire expose que suite à la mutation de Madame Sandrine DAGEONS et à 

une redistribution des tâches au niveau des différents emplois administratifs, il convient de 

créer un emploi permanent d’adjoint administratif territorial (C1) à compter du 1
er

 octobre  

2018 à temps non  complet  et à raison d’une durée de travail hebdomadaire de 10/35
ème

 et de 

modifier en conséquence le tableau des effectifs 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE la création d’un poste d’adjoint administratif territorial (C1) à titre permanent 

d’une durée hebdomadaire égale à 10/35
ème 

annualisée ; 

-CHARGE Monsieur le Maire de : 

 recruter l’agent qui sera affecté à ce poste 

 signer un contrat de travail en application de l’article3-2 ou 3-3 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 ; 

-DIT que les crédits nécessaires à cette décision sont inscrits au budget. 

 

e. Convention triennale pour le poste d’ETAPS intercommunal 
Monsieur le Maire rappelle que le poste intercommunal d’éducateur territorial a été créé en 2009 

avec la Commune d’Allouville- Bellefosse sur la base d’une convention triennale arrivant  à 

échéance au 30 septembre 2018.  

Il propose donc au Conseil Municipal de reconduire ce poste sur la base d’un projet de convention 

actualisée  avec le concours de la Commission Intercommunale pour la période allant du 1er 

octobre 2018 au 30 septembre 2021. 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE la reconduction de ce poste 

-ACCEPTE le projet de convention tel que présenté ; 

-AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ; 

-S’ENGAGE à inscrire les recettes et dépenses correspondantes aux budgets concernés (2019-

2020-2021). 

 

f. Protection sociale complémentaire 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment 

l’article 22 bis, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment l’article 25, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de 

leurs agents, 

Vu la délibération du Centre de Gestion en date du 29 juin 2018 approuvant le lancement d’une 

consultation de participation dans le domaine de la prévoyance, 

Considérant que le comité technique en a été informé, 

Selon les dispositions de l’article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, les collectivités 

territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de la 
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protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La 

participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise 

en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

Ainsi, sont éligibles à cette participation des collectivités et de leurs établissements, les contrats et 

règlements en matière de santé et de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre 

bénéficiaires, actifs et retraités, attestée par la délivrance d’un label dans les conditions prévues ou 

vérifiées dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence avec l’un des organismes suivants : 

-mutuelles ou unions relevant du livre II du code de la mutualité, 

-institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale, 

-entreprises d’assurance mentionnées à l’article L.310-2 du code des assurances. 

Aux termes de l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les centres de gestion peuvent 

conclure une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements publics 

de leur ressort qui le demandent. 

Le Centre de Gestion de la Seine-Maritime a décidé  de lancer une procédure de consultation pour 

la conclusion d’une convention de participation en matière de prévoyance permettant l’obtention 

de conditions tarifaires mutualisées attractives pour l’ensemble des collectivités qui lui donneront 

mandat. Il est précisé que l’organe délibérant garde la faculté de signer ou non la convention de 

participation qui lui sera proposée par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime à l’issue de la 

procédure de consultation. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

DECIDE  

- De se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de 

participation pour le risque « prévoyance » qui sera engagée en 2019 par le Centre de 

Gestion de la Seine-Maritime ; 

- De donner mandat au Centre de Gestion de la Seine-Maritime pour la mise en œuvre d’une 

convention de participation ; 

- De prendre acte que les tarifs et les garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il 

puisse prendre ou non la décision de singer la convention de participation souscrite par le 

Centre de Gestion de la Seine-Maritime 

  

g. Assurances statutaires 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale et notamment son article 26 ; 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 modifié pris pour l’application de l’article 26 ( alinéa 2) 

de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les 

centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux Monsieur 

Le Maire rappelle que par  délibération 2014-91 du  25 novembre 2014, il a demandé au Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine Maritime de souscrire pour son compte un 

contrat d’assurance statuaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des 

textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 

et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 modifié ; 

Monsieur Le Maire expose que le Centre de Gestion a communiqué les résultats la concernant et 

invite à délibérer sur la proposition suivante :  

Assureur : CNP ASSURANCES/ SOFAXIS 

Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2019 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de    

6 mois. 

 

Agents affiliés à la CNRACL : tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en  

maladie ordinaire : 5.80 %  

Agents affiliés ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et des agents contractuels de droit 

public : Tous les risques avec une franchise de 10 jours en maladie ordinaire : 0.98 % 
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Les services du Centre de Gestion assurant la gestion complète du contrat d’assurances en lieu et 

place de l’assureur, des frais de gestion seront dus au Centre de Gestion par chaque collectivité  

assurée. Ces frais s’élèvent à 0.20 % de la masse salariale assurée par la collectivité.  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE d’adhérer au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Seine-Maritime, à compter du 1er janvier 2019. 

-AUTORISE le  Maire à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent. 

-AUTORISE  le Maire à résilier le contrat d’assurance statutaire en cours. 

 

h. Médiation préalable obligatoire 
Monsieur le Maire a fait part au conseil municipal que le CDG76 en tant que « tiers de confiance » 

des élus employeurs et de leurs agents, a été désigné médiateur dans le cadre de l’expérimentation 

de la Médiation Préalable Obligatoire (MPO) qui est menée jusqu’au 19 novembre 2020.  

Il est par ailleurs signataire de la « Charte éthique des médiateurs dans les litiges administratifs » 

avec le tribunal administratif et de nombreux acteurs de la vie publique locale. 

Si la commune adhère à cette expérimentation, les agents publics relevant de la collectivité ne 

pourront plus déposer un recours contentieux contre certaines décisions individuelles défavorables, 

sans qu’une médiation ne soit préalablement tentée par le CDG76. 

Pour engager la commune dans ce processus expérimental, il est simplement nécessaire de signer 

une convention d’adhésion avec le CDG76 avant le 1
er
 septembre. La signature n’engage pas 

financièrement la commune, ce ne sera qu’en cas d’une médiation pendant l’expérimentation 

qu’une facturation sera établie ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

A l’unanimité, 

-DECIDE d’adhérer à ce dispositif 

-CHARGE Monsieur le Maire de signer la convention correspondante ainsi que tout document 

relatif à cette décision. 

 

5. ALSH intercommunal : bilan financier de la session d’été 
M. le Maire présente le bilan de l’ALSH qui s’est déroulé durant le mois de juillet dernier et qui va 

être présenté aux communes cosignataires de la convention pour validation. Il s’établit comme 

suit : 
RECETTES ALSH 2018 

Participation des familles  + bons caf  18321 € 

Participation CAF 2017 (convention) 6271  € 

Subvention Conseil Général (2016) 0 € 

Total recettes  24592 € 
 

CALCUL DU SOLDE  

Total dépenses         40052 € 

Total recettes  24592 € 

Besoin de financement 15460 € 

Prix de revient d’une journée : 19 €  
 

REPARTITION DES JOURNEES FREQUENTEES/COMMUNE 

 Nb d’enfants Nb journées 

Allouville/Ecretteville* 64 + 10 = 74 767 + 159 = 926 

Bois-Himont 20 256 

Valliquerville 51 545 

Touffreville 32 362 

Total déficitaires 177 2089  

Extérieurs 3 19 

TOTAL CENTRE 180 2108 
 

 MONTANT PARTICIPATION PAR COMMUNE 

Commune 

       Calcul  

besoin financement x Jours prés 

total journées – extér. 

Op.  comptable   

de la part de  mairie  

Bois-Himont 

Allouville/Ecretteville 
 15460 x 926 = 6853 € 

               2089 

10669-6853 = 3816 €  

(à mandater) 
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Bois-Himont 
15460 x 256 = 1894 € 

               2089 
1894 € 

Valliquerville 
15460 x 545 = 4033 € 

              2089 
4033 € (à titrer) 

Touffreville 
15460 x 362=2679 € 

       2089 
2679 € (à titrer) 

 

* Montant dépenses réglées par Allouville 2018:  

4423.51 (Cuisine Evolutive) + 4500 (direction) + 200 (photocopies) + 500 (eau/électricité)+ 100.46 

(archerie)= 10669 € 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-APPROUVE le bilan tel que présenté 

-CHARGE Monsieur le Maire de procéder à l’émission des titres de recettes auprès des 

collectivités signataires de la convention intercommunale. 
 

 

6. Eclairage de Noël : proposition de l’entreprise Garczynski et Traploir 
Monsieur le Maire rappelle que le budget habituellement consacré aux illuminations de Noël est de 

l’ordre de 500 €. 

Il signale que l’entreprise Garczynski Traploir, qui ne dispose plus d’éléments décoratifs suffisants 

pour rester dans le principe d’une location, propose un contrat de prestations pour du matériel à 

acquérir préalablement par la Commune. 

Concernant les motifs à acheter, la proposition est la suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 
Concernant le contrat de prestation, les coûts varient de 111,15 à 116,85 annuellement selon les 

motifs, pour la pose et dépose, le stockage et les éventuelles remises en état. 

Après débat portant sur le nombre de motifs à acquérir  

et sur les lieux d’implantation de ces motifs, 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

-CHOISIT de limiter l’acquisition à 3 motifs « type Leblanc » qui seront installés autour de la 

mairie/salle polyvalente pour une valeur de 1196.74 €  HT ; 

-AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de prestations pour une durée 4 ans avec 

l’entreprise Garczynski Traploir ; 

-S’ENGAGE à inscrire le montant correspondant aux budgets 2018-2019-2020 et 2021. 

 

7. Budget 2018 : -     décision modificative n° 1  

a. décision modificative n° 1  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fournisseur 
DECOLUM LEBLANC 

Lieu implantation 
Dimension 

1ère  

proposition 

2ème 

 proposition 
Dimension 

1ère 

 proposition 

2ème  

proposition 

Mairie  (2 Unités) 1,50 535.06 234 2,07 825.82 222.00 

Salle polyvalente 2,00 306.28 123 2,00 370.92 111.00 

Eglise 2,00 306.28 123 1,50 370.92 111.00 

Gros Hêtre 2,00 306.28 123 1,50 370.92 111.00 

Total HT  1453.90   1918.58  

Total TTC  1744.68 723.60  2326.30 666.00 
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Investissement

Dépenses Recettes

Article(Chap) - Opération Montant Article(Chap) - Opération Montant

2315 (041) : Installation, matériel et outillage techniques 14 000,00 13258 (041) : Autres groupements 14 000,00

Total dépenses : 14 000,00 Total recettes : 14 000,00

Fonctionnement

Dépenses Recettes

Article(Chap) - Opération Montant Article(Chap) - Opération Montant

022 (022) : Dépenses imprévues -163,00 7067 (70) : Redev.&droits des serv.péri-scolaire&enseignement 1 000,00

60623 (011) : Alimentations 1 000,00 7381 (73) : Taxe addit.aux droits de mut.ou taxe pub.foncière 2 359,00

615228 (011) : Autres bâtiments 2 000,00 74718 (74) : Autres 5 000,00

615231 (011) : Voiries 1 000,00 74748 (74) : Commune de VALLIQUERVILLE 1 000,00

61558 (011) : Autres biens mobiliers 1 000,00 74748 (74) : Commune de TOUFFREVILLE LA CORBELINE 200,00

6247 (011) : Transports collectifs -1 500,00 0,00

6261 (011) : Frais d'affranchissement 500,00 0,00

63512 (011) : Taxes foncières 4 300,00 0,00

6413 (012) : Personnel non titulaire 1 200,00 0,00

6541 (65) : Créances admises en non-valeur -500,00 0,00

6542 (65) : Créances éteintes 22,00 0,00

65548 (65) : Autres contributions 700,00 0,00

Total dépenses : 9 559,00 Total recettes : 9 559,00

Total dépenses : 23 559,00 Total recettes : 23 559,00

DM 1 - Premier ajustement 2018 - 25/09/2018

 
 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- ACCEPTE cette décision modificative n°1 

 

 

b. Trésorerie fin d’année 
Monsieur le Maire présente le tableau ci-dessous qui fait ressortir que la Commune se trouve 

actuellement avec un niveau de trésorerie qui ne permet pas de faire face à certaines dépenses à 

payer avant fin 2018 compte-tenu des recettes liées à des subventions en attente de versement : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par mesure de sécurité, il propose au conseil municipal de recourir à un emprunt à court terme 

faisant également fonction de relais  TVA pour l’ensemble des travaux d’équipement payés en 

2018  

Il présente l’offre du Crédit Agricole de Haute-Normandie : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme Dépenses Recettes 
Equipement poêles bois 11300 38500 

Solde voirie 2017 23000  

EP SDE76 led 13030   3500 

Défense incendie 10000 10564 

Voirie 2018 60000 23060 

Trésorerie actuelle  88000 

Prêt de trésorerie 50000 50000 

Total 167330 213564 

 SAGELAN CT TAUX FIXE 

Durée 2 ans 

Montant 50000 € 

Périodicité Trimestrielle 

Taux 0,46 % 

Echéances 57,50 € 

Frais de dossier 50 € 

Remboursement du capital in fine ou avant 
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Monsieur le Maire précise que le taux indiqué ci-dessus a une date de validité fixée pour un 

déblocage au plus tard au 17/12/2018. 

Ce taux sera revu en fonction des conditions en vigueur si le prêt ne peut être mis en place pour 

cette date. 

Après avoir entendu l’exposé de M. Maire et après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

  PREND en considération et approuve la proposition de M. Maire  

 DECIDE de contracter auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Normandie-Seine  un 

financement Court Terme pour le préfinancement du FCTVA et des Subventions: 

                       Montant ……………………….            50 000€ 

                       Taux ………………………….              0.46 % 

                       Durée …………………………           2 années 

                       Avec paiement du capital in fine. 

  Frais de dossier ……………….       50€     

    

 PREND L’ENGAGEMENT au nom de la Collectivité : 

- d’inscrire en priorité chaque année, en dépenses obligatoires à son budget, les sommes 

nécessaires au remboursement du capital et des intérêts des emprunts ainsi contractés. 

- de rembourser l’emprunt  à court terme dès récupération du FCTVA et des Subventions ou au 

plus tard à la (aux) date(s) d’échéance prévue(s) initialement au(x) contrat(s). 

 

 CONFERE en tant que de besoin, toutes délégations utiles à M. Maire pour la réalisation de ce 

concours, la signature du contrat à passer avec la Caisse Régionale de Crédit Agricole de 

Normandie-Seine et l’acceptation de toutes les conditions qui y sont insérées. 

 

 

8. Souvenir Français : restauration du monument aux Morts du carré militaire 
 

Monsieur le Maire rappelle que pour la remise en état des lettres des noms des soldats de Bois-

Himont « morts pour la France » figurant dans le carré  militaire se trouvant à Yvetot,   la  

participation initialement réclamée à la Commune par le Comité d’Yvetot du Souvenir Français 

s’élevait à 375,80 €. 

Ce dossier ayant fait l’objet de demandes de subventions voire même d’une souscription, la 

participation de la Commune prendra la forme d’une subvention d’équilibre qui sera d’un montant 

inférieur. 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-SE PRONONCE pour une participation communale sous forme de subvention de manière à ce 

que la commande puisse être faite et les travaux exécutés pour le 11 novembre prochain.  

-PROPOSE que cette  participation communale soit réalisée sur les mêmes bases déduction faite 

de toutes les aides obtenues. 

 

9. Inventaire communal des cavités souterraines : devis pour mise à jour 
Monsieur le Maire expose que la dernière mise à jour de l’inventaire communal des cavités 

souterraines a été faite en 2010. 

Sachant que ce document sera intégré dans le PLUi en cours d’élaboration, il serait souhaitable 

qu’une nouvelle mise à jour soit faite pour fin 2018.  

Pour cette mission, le Cabinet Euclyd a présenté un devis de 980 €. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- DECIDE de confier au Cabinet Euclyd la mise à jour de l’inventaire des cavités 

souterraines conformément au devis présenté. 

- CHARGE Monsieur le Maire de passer commande. 

- DIT que les crédits suffisants figurent au budget. 
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10.  Structures intercommunales : 

a. CCRY : point sur le PLUi 

En l’état actuel de la phase de zonage, la Commune de Bois-Himont dispose de zones UH, 

finalement retenues par le bureau d’études mais  qui ne paraissent pas judicieusement 

implantées. Il convient également de faire le point tant sur la liste des bâtiments 

remarquables que sur celle des bâtiments susceptibles de changer de destination. Il est 

décidé de mettre en place une réunion restreinte à Bois-Himont avec Mme Marie-Alice 

GUILBERT chargée de mission de la CCRY et Mme Astrid BIGAULT DAM chargée de 

mission au parc naturel des boucles de Seine-Normande pour travailler sur ces points. 

 

b. SIVOSS : dissolution programmée pour le 30 juin 2018. 
La dissolution du syndicat est en voie d’être prononcée avec effet au 31 juillet 2019 par décision 

préfectorale. Il est à noter qu’une année de prorogation a finalement été accordée afin de permettre 

la recherche de solutions par les élus. 

 

11. Salle polyvalente :  

a. Convention d’utilisation pour les associations 

Il est prévu une réunion de travail sur ce sujet le vendredi 26 octobre à 10 heures (Jean-

Marie PHILIPPE, Gérard AUGEREAU, Annie DUPRÉ, Emmanuel VISSE) 

 

b. Demande de prêt 
L’Union Sportive de Veauville-lès-Baons, qui compte quelques licenciés de Bois-Himont, est à la 

recherche d’une salle qui pourrait leur être prêtée,  afin d’y organiser une bourse aux jouets le 

dimanche 18 novembre 2018 de 9h à 18h.  

La salle étant libre à cette date-là, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

- DECIDE de répondre favorablement à cette demande ; 

- PRECISE que ce prêt sera fait à titre gracieux. 

 

c. Demande de remboursement d’arrhes 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, Monsieur et Madame Philippe LESTRELIN 

d’Allouville-Bellefosse, avaient réservé la salle polyvalente communale pour le 20 et 21 octobre 

prochains.  

En apllication de la convention de mise à disposition, ils ont versé la somme de 100 € au titre des 

arrhes de réservation.  

Cette somme a fait l’objet du titre de recettes 194-22.  

Monsieur et Madame LESTRELIN sont contraints d’annuler cette réservation et  sollicitent le 

remboursement des arrhes. 

Vu les motifs invoqués,  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-AUTORISE l’annulation de la convention et le remboursement de la somme correspondante ; 

-DIT que les crédits nécessaires figurent au budget. 

 

12. Questions et communications diverses  

- Point sur la rentrée scolaire : l’effectif global est de 36 élèves avec 15 dans la classe des 

petits avec Mme Dru et 21 dans la classe des grands avec M. Perrudin qui assure la 

direction. Globalement s’est passée sans problème. La journée PPMS est programmée 

pour le 15 octobre.  

Le lien avec l’école sera désormais assuré par Mme Dupré et M. Eudier. 
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- Réfection de la salle de bains du logement 7 impasse du gros hêtre : le devis d’un 

montant de 4323 € est validé et les crédits suffisants figurent au budget. 

- Caux Central : le RPQS 2017 est disponible en mairie 

- SDE 76 :     * programmation 2019 : il n’est pas prévu de travaux 

               *Le Rapport d’activités 2017 est disponible en mairie. 

- Site  internet de la Commune : il est actuellement disponible et opérationnel à 

l’adresse suivante :   https://mairiesgboishimont.wixsite.com/boishimont. Il est 

important qu’il soit alimenté et mis à jour régulièrement. 

- Panneaux STOP route de la chapelle du Hay : le panneau Stop qui a disparu est en 

commande. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Investissement

Dépenses Recettes

Article(Chap) - Opération Montant Article(Chap) - Opération Montant

2315 (041) : Installation, matériel et outillage techniques 14 000,00 13258 (041) : Autres groupements 14 000,00

Total dépenses : 14 000,00 Total recettes : 14 000,00

Fonctionnement

Dépenses Recettes

Article(Chap) - Opération Montant Article(Chap) - Opération Montant

022 (022) : Dépenses imprévues -163,00 7067 (70) : Redev.&droits des serv.péri-scolaire&enseignement 1 000,00

60623 (011) : Alimentations 1 000,00 7381 (73) : Taxe addit.aux droits de mut.ou taxe pub.foncière 2 359,00

615228 (011) : Autres bâtiments 2 000,00 74718 (74) : Autres 5 000,00

615231 (011) : Voiries 1 000,00 74748 (74) : Commune de VALLIQUERVILLE 1 000,00

61558 (011) : Autres biens mobiliers 1 000,00 74748 (74) : Commune de TOUFFREVILLE LA CORBELINE 200,00

6247 (011) : Transports collectifs -1 500,00 0,00

6261 (011) : Frais d'affranchissement 500,00 0,00

63512 (011) : Taxes foncières 4 300,00 0,00

6413 (012) : Personnel non titulaire 1 200,00 0,00

6541 (65) : Créances admises en non-valeur -500,00 0,00

6542 (65) : Créances éteintes 22,00 0,00

65548 (65) : Autres contributions 700,00 0,00

Total dépenses : 9 559,00 Total recettes : 9 559,00

Total dépenses : 23 559,00 Total recettes : 23 559,00

DM 1 - Premier ajustement 2018 - 25/09/2018

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://mairiesgboishimont.wixsite.com/boishimont
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